
	 Modèle de délibération :

Demande au DIRECCTE pour enjoindre l’employeur de fournir les informations relatives au PSE   



AVERTISSEMENT : 

Ce document ne dispense en rien de consulter un spécialiste pour adapter au besoin, les règles, au cas par cas.

Contexte :  
L’entreprise dans laquelle vous êtes élu en tant que délégué du personnel est tenu d’élaborer un plan de sauvegarde de l’emploi, afin d’éviter ou de limiter le nombre de salariés qui vont être concernés par la mesure de licenciement économique.
Cependant, votre employeur ne respecte pas ses obligations en la matière, car il ne vous fournit pas tous les éléments d'information relatifs à la procédure en cours, ou encore parce qu'il ne respecte pas la procédure requise.

Vous saisissez le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE) afin de sommer l’employeur de respecter ses obligations.
Ce que dit la loi :  
Dans les entreprises d’au moins 50 salariés, lorsqu’il est envisagé de licencier, pour motif économique, au moins 10 salariés sur une même période de 30 jours, l’employeur doit établir et mettre en œuvre un plan de sauvegarde de l’emploi (PSE).  

Conformément à l’article L1233-57-5 du Code du travail, lorsque le chef d’entreprise ne fournit pas tous les éléments d'information relatifs à la procédure en cours, ou qu'il ne respecte pas la procédure requise, les représentants du personnel peuvent demander au DIRECCTE d’enjoindre à l’employeur de se conformer à ces dispositions.
Seul le comité d’entreprise ou à défaut, les délégués du personnel, ou, en cas de négociation d'un accord déterminant le contenu du plan de sauvegarde, les organisations syndicales représentatives de l'entreprise, peuvent solliciter le DIRECCTE à ce sujet.

Cette demande doit être envoyée avant transmission de la demande de validation ou d'homologation du PSE par l’employeur.

Elle est motivée et précise les éléments demandés et leur pertinence.

Le DIRECCTE se prononce dans un délai de 5 jours à compter de la réception de la demande. S’il décide de faire droit à la sollicitation, il adresse à l’employeur une injonction, et transmet une copie de cette dernière à l’auteur de la demande (CE, délégués du personnel ou organisations syndicales représentatives).
Notre conseil :

Conformément aux dispositions règlementaires du Code du travail, la demande doit être adressée au DIRECCTE territorialement compétent (c’est-à-dire celui dont relève l’établissement en cause), par tout moyen permettant de conférer une date certaine.

Le courrier doit donc être envoyé en recommandé avec accusé de réception.(Préciser le nom de l’instance représentative à laquelle vous appartenez) Comité d’entreprise, Délégués du personnel ou Organisations syndicales représentatives de l’entreprise … (préciser le nom)                           
Adresse 

Fait à ………………………….., le ……………………..

Madame / Monsieur le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi
Adresse 

Objet : Demande d’enjoindre à l’employeur de respecter ses obligations relatives au plan de sauvegarde de l’emploi
Madame/ Monsieur le Directeur régional,  

En application de l’article L1233-57-5 du Code du travail, nous vous sollicitons afin que vous ordonniez à notre chef d’entreprise, Monsieur/Madame … (préciser le nom) de respecter ses obligations en matière de plan de sauvegarde de l’emploi. 
Dans le cadre d’un projet de licenciements collectifs pour motif économique mené par notre entreprise, notre employeur a élaboré un plan de sauvegarde de l’emploi. 
Cependant, nous avons constaté : (au choix)

· qu’il ne nous a pas fourni tous les éléments d’information relatifs à la procédure 

ou
· qu’il n’a pas respecté les règles de procédure qui s’imposent à lui.

En effet, ……….. (préciser les informations qui vous manquent ou la règle de procédure qui n’a pas été respectée, par exemple : vous n’avez pas été consulté, il vous manque les éléments relatifs aux salariés concernés par la mesure de licenciement …).

Ces éléments sont indispensables, puisque …………. (préciser la pertinence de la demande).
Dans l’attente de recevoir une réponse favorable de votre part, veuillez agréer, Madame/Monsieur le Directeur régional, l’expression de nos sincères salutations. 
Signature

